
1/2

APRÈS ART. 10 N° CD246

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 juin 2026 

-CADRE RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS - (N° 2740)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CD246

présenté par
 M. Marchio,  M. Blairy, Mme Bouquin, M. Dutremble, M. Evrard, M. Guibert, M. Houssin, 

M. Humbert, Mme Lechanteux, M. David Magnier, M. Markowsky, M. Meurin, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini et M. Schreck

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

L’article L. 2100-2 du code des transports est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les stratégies nationales de renouvellement du matériel roulant ferroviaire prennent en compte les 
capacités industrielles implantées sur le territoire national, leur contribution à la souveraineté 
industrielle, au maintien des compétences, de l’emploi, des chaînes de sous-traitance françaises 
ainsi qu’à la résilience des chaînes d’approvisionnement nécessaires à la filière ferroviaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le renouvellement progressif du matériel roulant ferroviaire représente, pour les années à venir, 
plusieurs milliards d'euros d'investissements publics et privés. Ces investissements constituent un 
enjeu majeur non seulement pour la modernisation du réseau ferroviaire, mais également pour 
l'avenir de l'industrie ferroviaire française.
La France dispose encore d'un tissu industriel ferroviaire de premier plan, reposant sur de grands 
sites de production mais aussi sur un vaste réseau de sous-traitants, d'équipementiers et de PME 
industrielles répartis dans de nombreux territoires. La construction de nouvelles rames génère ainsi 
des retombées économiques importantes bien au-delà des seuls sites d'assemblage.
Dans plusieurs régions industrielles, notamment dans les Hauts-de-France et en Bourgogne-
Franche-Comté, des milliers d'emplois dépendent directement ou indirectement de la filière 
ferroviaire. Le renouvellement des matériels roulants peut donc constituer un puissant levier de 
réindustrialisation, de maintien des savoir-faire techniques et de soutien à l'emploi industriel 
français.
Le présent amendement vise ainsi à affirmer que les stratégies nationales de renouvellement du 
matériel ferroviaire doivent intégrer pleinement les enjeux de souveraineté industrielle et de 
maintien des chaînes de production françaises. Il ne s'agit pas d'exclure la concurrence ni les règles 
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européennes applicables, mais de rappeler que l'investissement ferroviaire doit également contribuer 
au développement économique et industriel du pays.
Cette orientation permettrait également de sécuriser l'activité de nombreuses entreprises sous-
traitantes intervenant dans les domaines de la mécanique, de l'électronique, de l'aménagement 
intérieur, des systèmes de sécurité ou encore de la maintenance ferroviaire.


